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THÉORICIEN DE LA VIOLENCE

Paul Wolfowitz, 
l'âme du Pentagone 

 
  Depuis trente ans, Paul Wolfowitz participe 

à presque tous les cabinets civils du 
Pentagone. Intellectuel brillant, disciple de 
Léo Strauss, il justifie de la guerre par 
l’extension de la démocratie de marché. Il 
s’est fait une spécialité d’inventer des 
menaces imaginaires pour justifier de 
nouveaux crédits et de nouvelles aventures. 
Il a théorisé les interventions préventives et 
l’intimidation des « compétiteurs 
émergeants ». N’hésitant pas à s’ingérer 
dans la tactique militaire, il a imposé ses 

conceptions aux officiers de terrain. 
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Quelle solution à 
l'apartheid 
israélien ?
TRIBUNES LIBRES 
INTERNATIONALES

Après la décision de la 

Cour de La Haye, John 

Denham demande à 

Tony Blair d'agir pour la 

création d'un État 

palestinien. Reshef 

Chayne observe qu'il y a 

urgence : Israël devient 

un État paria. 

Cependant, Michael 

Tarazi note qu'il est trop 

tard : la seule possibilité 

de paix qui reste encore, 

c'est de reconnaître aux 

Palestiniens la 

citoyenneté israélienne 

pleine et entière.
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REPÈRE : 27 SEPTEMBRE 1854

Le naufrage de l'Arctic
Le paquebot à vapeur Arctic, qui fait la liaison 
Liverpool-New York, heurte le cargo français 
Vega. La mer est très mauvaise. En moins d'une 
heure le bateau se met à couler. Quand le 
capitaine Luce donne l'ordre de mettre les canots 
à la mer et de céder la priorité aux femmes et aux 
enfants, l'équipage se révolte. Armés de gaffes et 
de poignards, les matelots s'emparent des canots 
restants et prennent la fuite. Plus de 400 
personnes mourront noyées dont la totalité des 
femmes et enfants passagers. Tous les membres 
de l'équipage survivront, sauf le capitaine, 
poignardé par un soutier. Le scandale est énorme 
et la presse se déchaîne, d'autant que les années 
1852-54 ont été marquées par une série de 
naufrages meurtriers, la marine marchande 
américaine étant en piteux état alors que le 
développement de la Californie a accru les 
échanges commerciaux côte Est/côte Ouest. 
Suite au scandale, le gouvernement US décide 
d'accélérer la construction du chemin de fer au 
Panama et songe déjà à un canal. Il subventionne 
également le chemin de fer transcontinental, qui 
sera achevé en 1869. L'Ouest est définitivement 
conquis. 

 

VERS UN NETTOYAGE ETHNIQUE DU KURDISTAN ?
D'après un article paru dans le journal espagnol El Mundo le 1er octobre 
2004, un groupe kurde auto-proclamé « Vengeance » menacerait 
d'exécution tous les Arabes de plus de 17 ans qui resteraient au 
Kurdistan autonome, dans la zone contrôlée par les milices kurdes. 
Depuis la colonisation du pays par la Coalition anglo-saxonne, de 
nombreux Kurdes sont en effet retournés dans cette région du pays 
dont ils avaient été expulsés du temps de Saddam Hussein. Un retour 
qui ne se fait pas sans heurts : de violents affrontements ont déjà fait 
plusieurs victimes au sein des familles arabes, perçues aujourd'hui 
comme des profiteurs du régime de Saddam Hussein. Selon Human 
Rights Watch, le « droit de retour » des Kurdes doit donc faire l'objet 
d'une reconnaissance judiciaire afin d'en définir les modalités 
d'application, et d'éviter que ne se produise un « crime contre 
l'humanité » similaire à celui que constitua le déplacement des 
populations kurdes sous Saddam Hussein. À moins que le projet 
formulé par le groupuscule Vengeance ne serve en réalité la volonté 
états-unienne de partition de l'Irak. 

 

http://hrw.org/reports/2004/iraq0804/iraq0804.pdf
http://hrw.org/reports/2004/iraq0804/iraq0804.pdf


   

 

Par des enquêtes et des analyses originales, les Focus mettent en exergue, chaque jour, 
un fait ou une tendance dans l'actualité internationale.

 

Théoricien de la violence

Paul Wolfowitz, 
l'âme du Pentagone
Depuis trente ans, Paul Wolfowitz participe à presque tous les cabinets civils du 

Pentagone. Intellectuel brillant, disciple de Léo Strauss, il justifie de la guerre par 

l’extension de la démocratie de marché. Il s’est fait une spécialité d’inventer des 

menaces imaginaires pour justifier de nouveaux crédits et de nouvelles aventures. 

Il a théorisé les interventions préventives et l’intimidation des « compétiteurs 

émergeants ». N’hésitant pas à s’ingérer dans la tactique militaire, il a imposé ses 

conceptions aux officiers de terrain.

 

 

La position particulière de paul Wolfowitz dans l'espace public états-unien, 

entre le champ politique et le champ universitaire, lui permet d'être à la fois 

proche des théoriciens du régime Bush, tout y occupant des fonctions 

exécutives, au sein du département de la Défense. 

Le fils de son père

Paul Wolfowitz est le fils de Jacob Wolfowitz, un juif polonais né à Varsovie, 

dont les parents ont émigré à New York lorsqu'il avait dix ans. Diplômé du City 

College de New York, Wolfowitz père obtient un doctorat en mathématiques à 

l'université de New York et devient dans la foulée l'un des meilleurs experts 
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états-uniens en théorie de la statistique. Il est alors très proche du 

mathématicien hongrois Abraham Wald. Politiquement, Jacob Wolfowitz est un 

sioniste convaincu, engagé par ailleurs dans des organisations opposées à la 

répression soviétique des minorités et des dissidents. 

Pendant la Seconde Guerre mondiale, Jacob Wolfowitz effectue des études pour 

l'armée états-unienne, au sein du département de statistique de l'université de 

Columbia. C'est à cette époque que naît Paul, en 1943. En 1957, la famille 

déménage en Israël, après que Jacob Wolfowitz eut accepté un poste à 

l'Université Technion. Paul réussit lui aussi des études brillantes : étudiant en 

mathématiques à l'Université de Cornell, il s'intéresse rapidement à l'Histoire et 

à la science politique. Il devient alors membre de l'Association Telluride, créée 

en 1910 par L.L. Nunn pour sélectionner l'élite universitaire de Cornell, comme 

cela se pratique sur la plupart des campus états-uniens [1]. C'est au sein de ce 

groupe qu'il est amené à rencontrer le philosophe Allan Bloom, qui multiplie les 

contacts avec les étudiants de Telluride, dont entre autres l’économiste Francis 

Fukuyama, le candidat à la présidence Alan Keyes, le spécialiste du 

renseignement Abram Shulsky, l'expert en soviétologie Stephan Sestanovich, et 

Charles Fairbanks, le spécialiste de l'Asie centrale. 

Une éducation « straussienne »

Sous l'influence d'Allan Bloom, Paul Wolfowitz développe ses connaissances en 

sciences politiques, et son intérêt pour la philosophie de Leo Strauss [2], le 

mentor de Bloom. S'il choisit l'Université de Chicago pour effectuer son 

doctorat, c'est d'ailleurs parce que le philosophe allemand y enseigne encore. 

Léo Strauss

Même si le maître quitte Chicago avant que 

Wolfowitz ne soit diplômé, et bien que le jeune 

homme ne se considère pas véritablement à 

l'époque comme un conservateur, il est 

aujourd'hui perçu comme un héritier 

intellectuel de Leo Strauss. En 2002, Jeane 

Kirkpatrick déclare ainsi dans une interview 

que, selon elle, « Wolfowitz reste une des 

grandes figures straussiennes » [3]. Il est vrai 

que le responsable états-unien axe son 

discours sur la fin de la tyrannie et la 

condamnation du Mal, sur la dichotomie 

dictature-démocratie, et sur les pouvoirs quasi-surnaturels qu'il accorde aux 

dictateurs, qui seraient capables, par malice, de tromper les démocraties 

libérales. Une argumentation élaborée pendant les dernières années de la 

Guerre Froide, qu'il reprendra ensuite à propos de l'Irak de Saddam Hussein. 

Wolfowitz réfute aujourd'hui en partie le qualificatif de straussien. À Chicago, il 

s'est en effet trouvé un nouveau mentor, en la personne d'Albert Wohlstetter. Ce 

dernier, qui a étudié les mathématiques avec Jacob Wolfowtiz à Columbia, est 

alors le premier stratège nucléaire états-unien, membre de la Rand Corporation 

et théoricien de la vulnérabilité des États-Unis. Sous sa direction, Paul 

Wolfowitz rédige un mémoire sur les usines de désalinisation installées par 

Washington aux frontières d'Israël, de l'Égypte et de la Jordanie, officiellement 
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pour impulser une collaboration entre Tel-Aviv et le monde arabe. 

Officieusement, l'un des produits dérivés du processus de désalinisation devait 

être du plutonium. Wolfowitz s'oppose, dans ce mémoire, à la nucléarisation du 

Proche-Orient, aussi bien du côté israélien que du côté arabe, même si ce n'est 

pas pour les mêmes raisons : pour lui, si l'État hébreu venait à se doter de 

l'arme nucléaire, il provoquerait une course aux armements avec les pays arabes 

aidés par l'URSS, fragilisant ainsi sa position au lieu de la consolider. 

Empêcher le contrôle des armements

Fort de ses connaissances en relations internationales, Paul Wolfowitz est 

envoyé à Washington à l'été 1969, pour y travailler au Committee to Maintain a 

Prudent Defense Policy (Comité pour le maintien d'une politique prudente de 

Défense), à la demande de Wohlstetter. Cet organisme, créé par deux grandes 

figures de la Guerre froide, Dean Acheson et Paul Nitze, respectivement 

secrétaire d'État et directeur de la planification du département d'État du 

président Truman, a pour objectif de convaincre le Congrès de la nécessité 

d'installer un bouclier anti-missiles, projet fermement combattu par plusieurs 

représentants états-uniens, notamment Edward M. Kennedy, William 

Fulbright, Albert Gore Sr, Charles Percy et Jacob Javits. Pour aider Nitze et 

Acheson dans leur combat, Wolfowitz est accompagné de Peter Wilson, un autre 

élève de Wohlstetter, et de Richard Perle, qui est alors fiancé à la fille de 

Wohlstetter. Les trois jeunes hommes mènent le combat de haute lutte, 

rédigeant des études scientifiques et distribuant des fiches techniques aux 

membres du Congrès. Ils organisent également l'audition du sénateur « pro-

bouclier » Henry M. Scoop Jackson devant la commission sénatoriale consacrée 

aux questions d'armement. Un travail payant : à la fin de l'été 1969, les 

« faucons » l'emportent au Sénat par 51 voix contre 50. L'adoption du projet 

permettra ensuite à Nixon d'engager la négociation avec l'URSS sur le Traité des 

missiles anti-balistiques en position de force. Les discussions aboutiront à la 

signature de SALT I. 

Henry « Scoop » Jackson

Cet épisode marque un tournant dans la 

politique de Défense états-unienne, puisqu'il 

s'agit de la première victoire des « faucons » 

depuis 1941 et le vote par le Congrès de 

l'extension de la conscription en temps de paix. 

De plus, le succès de Nitze et Acheson permet 

l'ouverture d'un débat concernant le bouclier 

anti-missiles, débat qui continue encore 

aujourd'hui. Surtout, il a renforcé les 

convictions de Paul Wolfowitz et Richard Perle 

en matière de désarmement : les deux jeunes 

gens ressortent de cette lutte politique avec 

une grande méfiance envers tout processus de contrôle de l'arsenal états-unien, 

convaincus qu'une telle politique est défavorable aux États-Unis, tant d'un point 

de vue stratégique que psychologique. Par ailleurs, la participation à une 

entreprise politique aussi délicate que celle qui leur a été confiée par d'éminents 

théoriciens de la Guerre froide leur promet un avenir radieux à Washington. 

Alors que son camarade Perle s'engage immédiatement en politique, en 
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devenant l'assistant au Sénat de Henry « Scoop » Jackson, Wolfowitz reprend 

un temps ses études à Chicago, où il achève son doctorat. Mais les sirènes de 

Washington le rappellent bien vite : en 1973, l'Agence pour le contrôle des 

armes et le désarmement subit une véritable purge, sous l'influence de Scoop 

Jackson qui soupçonnait l'ancienne équipe d'être trop disposée à négocier avec 

l'ennemi soviétique. Fred Iklé, un stratège « faucon » de la Rand, prend la 

direction du département. Sur la recommandation de Wohlstetter, il choisit de 

recruter Wolfowitz. Celui-ci devient rapidement son plus proche conseiller. Il 

rédige pour lui des notes sur le lancement des missiles et leur détection, 

travaille sur les négociations liées au contrôle des armements, et suit Iklé en 

tourné à Paris et dans les capitales européennes. 

Henry Kissinger

Son plus haut fait d'armes date de 1974 et 

1975 : pendant deux ans, il s'implique dans la 

campagne de pression menée par les États-

Unis auprès de la Corée du Sud afin qu'elle 

renonce à un programme de développement de 

plutonium. Wolfowitz cherche à cette époque à 

remettre en cause la politique étrangère 

d'Henry Kissinger vis-à-vis de l'Union 

soviétique, et même plus largement, la vision 

statique du monde développée par 

l'admirateur de Metternich. Il souhaite, en 

réalité, incarner l'alternative intellectuelle de 

Kissinger. Pour cela, il fait venir à ses côtés 

certains jeunes universitaires tels que son ami Francis Fukuyama. 

L'expert en création de menaces

Efficace dans son travail, qui consiste à faire du contrôle des armements une 

coquille vide, Wolfowitz est rapidement assimilé à ce qu'il convient d'appeler les 

experts « alarmistes », toujours utiles lorsqu'il s'agit de gonfler - voire de créer - 

une menace pour faire voter une augmentation du budget militaire. C'est donc 

naturellement qu'il est invité à participer à la fameuse « équipe B », créée en 

1976 par le directeur de la CIA de Gerald Ford, George H.W. Bush, afin de 

réévaluer la menace soviétique, prétendument sous-estimée par les experts trop 

pantouflards de l'Agence [4]. Cette équipe B est présidée par Richard Pipes, le 

père de Daniel Pipes. Pour rendre leur rapport, ses membres décident de se 

fonder sur les déclarations publiques des dirigeants soviétiques, plutôt que sur 

les traditionnelles photos satellites. Sans surprise, leur estimation finale, parue 

fin 1976, assure que l'Union soviétique pourrait prochainement reprendre 

l'avantage dans la course aux armements, en vue d'établir « une hégémonie 

soviétique globale ». Wolfowitz réalise alors que sous couvert d'indépendance, 

il est possible de passer outre le travail réalisé par les agences de 

renseignement. Il aura recours à ce procédé à plusieurs reprises dans sa longue 

carrière politique. 

L'avantage du statut d'expert, c'est qu'il a la réputation d'être « indépendant ». 

Wolfowitz ne fait donc pas les frais de l'arrivée au pouvoir de Jimmy Carter. Il 

faut dire que deux de ses plus proches alliés politiques, le sénateur Henry 

Jackson et Richard Perle, sont des démocrates. Il obtient donc un poste au 
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Pentagone, où il est responsable des « programmes régionaux ». En réalité, il 

se charge d'évaluer les problèmes que pourrait rencontrer le Pentagone à 

l'avenir. Le secrétaire à la Défense, Harold Brown, lui demande notamment 

d'examiner les menaces pesant sur l'armée états-unienne dans le Tiers-Monde. 

Wolfowitz se focalise alors sur la région du Golfe arabo-persique, en créant un 

programme de recherche, le Limited Contigency Study. À l'époque, le premier 

choc pétrolier a alerté les États-Unis sur l'importance stratégique du contrôle 

des régions riches en ressources énergétiques, notamment l'Arabie saoudite. 

1976 : la première « menace » irakienne de Paul 
Wolfowitz

Dans le cadre de sa nouvelle affectation, Paul Wolfowitz assiste à un séminaire 

de Geoffrey Kemp, un jeune professeur à la Fletcher School of Law and 

Diplomacy. Ce dernier affirme que les États-Unis se focalisent trop sur l'Europe 

et ne prennent pas assez au sérieux les conséquences d'une éventuelle percée 

soviétique dans le Golfe. Wolfowitz le recrute immédiatement au sein du 

Limited Contigency Study, tout comme Dennis Ross, alors un jeune spécialiste 

de l'Union soviétique et futur négociateur au Proche-Orient du gouvernement 

Clinton. L'équipe, dont les locaux sont au Pentagone, ne s'intéresse pas qu'à une 

possible prise de contrôle des champs pétroliers par l'URSS. Elle envisage 

également que cette OPA sur l'or noir soit réalisée par une puissance régionale 

du Golfe, en étudiant par exemple l'éventualité d'une attaque irakienne contre 

l'Arabie saoudite. La très forte improbabilité d'une telle opération ne gêne pas 

Wolfowitz : selon lui : « Il ne faut pas se focaliser exclusivement sur la 

probabilité d'un événement, mais aussi sur la gravité de ses conséquences ». 

Une méthode de travail particulièrement pertinente si l'objectif est non pas de 

se prémunir d'une menace, mais de la construire. 

D'un point de vue militaire, les conclusions du programme d'études du jeune 

Wolfowitz sont limpides : les États-Unis doivent renforcer leur présence dans la 

région du Golfe, notamment en y construisant de nouvelles bases militaires. Il 

faut également se méfier de l'avènement d'une puissance régionale trop 

importante, telle que l'Irak ou, à l'époque, l'Iran. Une recommandation qui ne 

restera pas lettre morte : trois ans plus tard, la CIA renverse le shah devenu trop 

exigeant, lui préférant même un régime islamique anti-états-unien qu'elle 

estime pouvoir contrôler, avec le succès que l'on sait [5]. Il s'agit là d'une 

opération en totale rupture avec la politique mise en œuvre par Nixon et 

Kissinger, c'est-à-dire de faire de l'Iran un régime pro-occidental lourdement 

armé, garant de l'équilibre régional. Le renversement du chah provoque 

d'ailleurs, ce n'est pas un hasard, un regain d'intérêt pour le travail de 

Wolfowitz et de ses amis : subitement, le Pentagone cherche à établir des bases 

à Oman, au Kenya ou en Somalie, encourage les gouvernements amis du Proche-

Orient à construire des aéroports plus importants et tente de renforcer sa 

présence dans le Golfe pour permettre un déploiement rapide. Un an plus tard, 

les troupes états-uniennes et égyptiennes mènent ensemble un exercice 

militaire baptisé Bright Star, tandis que les forces états-uniennes développent, 

d'une manière générale, des technologies militaires destinées au combat en 

zone désertique. Le jour de la prise de pouvoir de Ronald Reagan, le 20 janvier 

1981, la nouvelle administration annonce la création du CENTCOM, le centre de 

commandement militaire états-unien au Proche-Orient. 
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La période « asiatique »

La place de Wolfowitz n'est pas assurée au sein de la nouvelle équipe de la 

Maison-Blanche. En effet, ayant participé à l'administration Carter et étant 

proche de personnalités dites « démocrates », son pedigree n'est pas blanc-

blanc pour l'administration Reagan, très proche de l'extrême droite. Averti fin 

1979 par Fred Iklé sur le danger de rester à son poste jusqu'à la fin de la 

campagne, Wolfowitz démissionne début 1980, et redevient professeur associé 

au sein de la Johns Hopkins University School of Advanced International 

Studies. Il n'en reste pas moins suspect pour la Maison-Blanche. Richard Allen, 

nouveau conseiller à la sécurité nationale, refuse au départ de le voir rejoindre 

l'équipe « Politique étrangère » de Ronald Reagan. Il faudra toute la persuasion 

de John Lehman, son ami et ancien proche de Wolfowitz sous Nixon, pour le 

convaincre de l'intérêt d'un tel recrutement. Puis au moment de sa nomination, 

c'est le sénateur Jesse Helms qui rechigne à donner son feu vert à celui qu'il voit 

alors comme un dangereux libéral. Wolfowitz invite alors le directeur de cabinet 

du sénateur, John Carbaugh, pour lui donner des gages de néo-conservatisme. 

Il obtient finalement le poste de directeur de la planification au Département 

d'État. Comme sous Carter, il est chargé d'élaborer une vision à long terme des 

évolutions géopolitiques, et du rôle diplomatique à jouer pour les États-Unis. 

Un poste à responsabilité, occupé par le passé par George Kennan, le théoricien 

de la Guerre froide. Wolfowitz recrute pour cela une équipe fournie : Scooter 

Libby, juriste de Philadelphie, l’économiste Francis Fukuyama, le conservateur 

afro-américain Alan Keyes, mais aussi Zalmay Khalilzad, qui a l'avantage de 

venir de l'Université de Chicago et d'être un ancien élève de Wohlstetter. 

Zalmay Khalilzad

Certaines de ses recrues sont des démocrates, 

comme Dennis Ross et Stephen Sestanovich, 

proche d'Allan Bloom et ancien étudiant à 

Cornell, en même temps que Wolfowitz. 

Les recommandations du nouveau responsable 

de la planification du département d'État sont 

en rupture avec la politique étrangère menée 

jusque-là par les États-Unis, et plus 

particulièrement sous Carter : Wolfowitz remet 

en cause le bien-fondé de la vente d'avions de 

surveillance AWACS à l'Arabie saoudite, 

réclame une prise de distance de Washington 

vis-à-vis de l'Organisation de libération de la Palestine de Yasser Arafat, et se 

montre un des plus virulents défenseurs d'Israël au sein de l'administration 

Reagan. Mais c'est sur le dossier chinois qu'il choque le plus : la doctrine 

Kissinger préconisait jusque-là de considérer la Chine comme un pays trop 

puissant pour être ignoré, avec lequel il faudrait nécessairement négocier pour 

s'en faire un allié objectif dans la lutte contre l'URSS. Selon un mode 

d'argumentation déjà rodé, Wolfowitz dénonce cette vision des choses. Selon 

lui, les États-Unis ont depuis trop longtemps surévalué l'importance de la Chine 

alors qu’elle est en réalité bien plus menacée par Moscou que ne le sont les 

États-Unis. C'est donc Pékin qui a besoin de Washington, et non l'inverse. Il n'y 

a aucune concession à faire à la Chine, bien au contraire. Un tel discours met 

naturellement hors de lui Alexander Haig, le secrétaire d'État de l'époque, 
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ancien assistant d'Henry Kissinger. La rumeur gronde même pendant quelques 

jours d'un départ imminent de Wolfowitz. Il n'en sera rien. Le 25 juin 1982, 

c’est Haig qui est remplacé par George Shultz, consacrant la rupture de 

l'administration Reagan avec la doctrine Nixon-Kissinger et ouvrant, au 

passage, une voie pour les idées défendues par Wolfowitz. Ce dernier est promu 

au poste de sous-secrétaire d'État pour l'Asie orientale et le Pacifique. Il s'agit là 

du premier emploi de terrain pour le bureaucrate universitaire du Pentagone. 

Dans le cadre de ses nouvelles fonctions, Wolfowitz entre en relation avec deux 

figures clés de l'administration Reagan sur l'Asie que sont Richard Armitage, 

qui représente le Pentagone, et Gaston Sigur, du National Security Council 

(Conseil pour la sécurité nationale, NSC). Les trois hommes, qui se réunissent 

tous les lundis, coordonnent ensemble la politique étrangère de Washington 

dans la région asiatique. L'un des plus épineux dossiers qu'ils auront à traiter 

concerne les Philippines, où ils organisent le retrait politique du dictateur 

Ferdinand Marcos en 1986. Alors que celui-ci a bénéficié jusque-là d'un soutien 

indéfectible de Washington, l'équipe « asiatique » de Ronald Reagan s'inquiète 

de voir le pays en proie à une opposition de gauche de plus en plus mobilisée. 

L'arrivée au pouvoir des « communistes » pourrait entraîner la sortie des 

Philippines du giron états-unien, occasionnant au passage la fermeture de deux 

bases de l'US Army installées sur l'archipel, la Clark Air Force Base et la Subic 

Bay Naval Station. Ils incitent donc Marcos à intégrer une partie de son 

opposition dans son gouvernement. En vain : le vieux dictateur est convaincu 

qu’il ne sera jamais « lâché » par Ronald Reagan, qui l'a reçu à plusieurs 

reprises à la Maison-Blanche. Il se trompe : les trois responsables Asie le 

chassent du pouvoir et mettent fin à la dictature au profit de la droite catholique 

et de l’Opus Dei. 

Cet épisode ne révèle pas une préférence de Washington pour les régimes 

démocratiques. Il permet uniquement de constater que le Pentagone et le 

département d'État sont prêts à soutenir l'instauration d'un régime 

démocratique si le maintien d'une dictature risque d'entraîner la prise de 

contrôle du pays par les « communistes ». En cela, ce n'est pas en tant que pro-

démocratie que Wolfowitz a choisi cette politique, mais bien en tant qu'anti-

communiste. 

De manière symptomatique, la gestion des Philippines est rapidement critiquée 

par Henry Kissinger, qui met en cause le revirement états-unien vis-à-vis de 

Marcos, un allié fidèle de Washington depuis longtemps. Selon lui, un tel 

« lâchage » pourrait entraîner une déstabilisation d'autres régimes autoritaires, 

tels que la Corée du Sud, la Thaïlande, ou encore l'Indonésie. Wolfowitz, en 

revanche, affirme que les États-Unis ne peuvent reprocher à l'URSS son 

autoritarisme et dans le même temps tolérer dans leur camp des pays non-

démocratiques. Ce que semble proposer ici le diplomate états-unien, c'est un 

revirement complet de la politique étrangère états-unienne, sur la base de la 

« promotion de la démocratie ». Il n'en sera évidemment rien. Seuls les régimes 

autoritaires instables seront remplacés, et pas nécessairement par des 

démocraties. En bon garant de la stabilité régionale, Paul Wolfowitz est 

d'ailleurs nommé ambassadeur des États-Unis en Indonésie, jusqu'à la fin du 

second mandat de Ronald Reagan. 
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Retour en Irak

L'arrivée au pouvoir de George H.W. Bush ramène Wolfowitz à Washington, au 

même poste qu'au début de l'ère Regan : sous-secrétaire à la Défense, en charge 

de la politique du Pentagone, particulièrement sur les questions de 

désarmement, du Proche-Orient et du Golfe persique. Il y reprend son travail 

mené sous Jimmy Carter, en demandant une évaluation de la capacité états-

unienne à défendre les champs pétrolifères saoudiens. Cette fois, l'éventualité 

d'une intervention soviétique est écartée, pour se focaliser sur les puissances 

régionales, au premier rang desquelles figure l'Irak. 

Il y a fort à parier que la stratégie états-unienne qui a consisté à provoquer le 

régime de Saddam Hussein afin de le pousser à envahir le Koweït a été en partie 

élaborée par Wolfowitz. L'objectif d'une telle tactique était claire : elle 

permettait à l'armée états-unienne de se déployer massivement dans la région, 

et particulièrement en Arabie saoudite, mais aussi de réduire à néant la 

puissance accumulée par Bagdad, avec l'approbation de Washington, au cours 

des quinze dernières années. Plusieurs éléments permettent d'envisager la 

participation de Wolfowitz à l'élaboration d'un tel scénario : d'une part, son 

poste au Pentagone lui permettait d'être associé à de telles décisions ; d'autre 

part, la nécessité d'un déploiement de troupes états-uniennes dans la région 

était depuis longtemps une de ses principales préoccupations. Enfin, un épisode 

troublant a été raconté par Dennis Ross. Au cours d'un voyage effectué dans la 

région à cette époque, Ross a la surprise de voir son compagnon de route James 

Baker lui présenter des documents accréditant l'hypothèse (plus tard 

totalement infirmée) d'une attaque irakienne contre l'Arabie saoudite. Or, ces 

documents, il les connaissait déjà : il s'agissait d'une simple mise à jour de ses 

propres travaux de la fin des années 1970 pour le compte du Limited 

Contigency Study de Wolfowitz. 

Les prises de position du sous-secrétaire à la Défense sont d'ailleurs 

extrêmement claires : il ne faut pas négocier avec Saddam Hussein le retrait des 

troupes irakiennes du Koweït, mais profiter de l'aubaine pour dévaster le pays. 

Avec Richard Cheney, il œuvre même à l'élaboration d'un plan d'attaque, conçu 

par Henry S. Rowen, membre de la Stanford Business School et du Hoover 

Institute, en alternative au plan du général Colin Powell, alors chef d'état-major 

interarmes, et du général Norman Schwarzkopf. L'avantage de ce plan, qui 

prévoyait le déploiement de troupes depuis l'Arabie saoudite jusqu'aux 

alentours de Bagdad, afin de forcer Saddam Hussein à se retirer du Koweït, était 

d'assurer la protection d'Israël vis-à-vis d'éventuelles frappes balistiques. Il sera 

finalement rejeté. Rejetée également, à la fin de la guerre, la position défendue 

par Wolfowitz de poursuivre plus avant le conflit, une fois les objectifs atteints. 

Cette fois, c'est le chef d'état-major interarmes Colin Powell qui obtient gain de 

cause, en expliquant que les États-Unis « sont en train de tuer des milliers de 

personnes », rapporte James Baker dans ses Mémoires. Le cessez-le-feu 

« prématuré » est une énorme déception pour Wolfowitz qui, selon certains, 

préconisait d'envoyer l'armée jusqu'à Bagdad. À la fin des années 1990, il 

affirmera que la poursuite des combats aurait peut-être favorisé un coup d'État, 

et donc la chute de Saddam Hussein. Il tire, en tout état de cause, une leçon 

politique de cet épisode : à l'avenir, il lui faudra mieux contrôler le pouvoir 

militaire, s'il veut atteindre ses objectifs stratégiques. 
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Nouvel ordre mondial

La chute de l'Union soviétique entre 1989 et 1990, qui doit amener à un 

redéploiement des forces états-uniennes de par le monde, donne lieu à 

l'élaboration d'une nouvelle doctrine pour les néo-conservateurs et Paul 

Wolfowitz. Les responsables de la Défense états-unienne doivent en effet 

justifier devant le Congrès le maintien des dépenses militaires, à l'heure où le 

principal ennemi s'est effondré. Wolfowitz et Powell, pourtant opposés par le 

passé, développent ensemble l'idée d'une nécessaire force minimale 

d'intervention de l'US Army, afin d'être en mesure de parer à toute menace 

éventuelle. 

Mais l'essentiel de la doctrine Wolfowitz est 

élaborée en 1992, dans le cadre du Defense 

Planning Guidance. Ce document, qui a été 

commandé par Richard Cheney, alors 

secrétaire à la Défense, a en réalité été rédigé 

par Zalmay Khalilzad, l'assistant de Scooter 

Libby au Pentagone, sur la base de réunions 

auxquelles participaient, alternativement, 

Richard Perle, Andrew Marshall, Paul 

Wolfowitz, ou encore Albert Wohlstetter. Dans 

le document qui a fuité dans la presse, l'auteur 

évoque un nouvel « ordre mondial […] au 

finale soutenu par les États-Unis », dans lequel l'unique superpuissance 

n'aurait plus que des alliances conjoncturelles, au gré des conflits. L'ONU et 

même l'OTAN seraient de plus en plus mises sur la touche. Plus largement, la 

doctrine Wolfowitz théorise la nécessité pour les États-Unis de bloquer 

l'émergence de tout compétiteur potentiel à l'hégémonie états-unienne, 

notamment les « nations industrielles avancées » telles que l'Allemagne et le 

Japon. Particulièrement visée, l'Union européenne : « Bien que les États-Unis 

soutiennent le projet d'intégration européenne, nous devons veiller à prévenir 

l'émergence d'un système de sécurité purement européen qui minerait l'OTAN, 

et particulièrement sa structure de commandement militaire intégré ». Les 

Européens seront ainsi priés d'inclure dans le Traité de Maastricht une clause 

subordonnant leur politique de défense à celle de l'OTAN [6], tandis que le 

rapport du Pentagone préconise l'intégration des nouveaux États d'Europe 

centrale et orientale au sein de l'Union européenne, tout en leur faisant 

bénéficier d'un accord militaire avec les États-Unis les protégeant contre une 

éventuelle attaque russe [7] 

Après le scandale provoqué par la publication prématurée du document, Paul 

Wolfowitz se désolidarise un temps de sa rédaction, avant que le soutien de 

Dick Cheney à Khalilzad ne le convainque de s'y rallier. En réalité, l'assistant de 

Wolfowitz, Scooter Libby, qui va se chargerdelaseconde version du rapport, va 

même aller plus loin. S’il évite de désigner nommément l’Union européenne, 

ilthéoriseexplicitement la nécessité pour les États-Unis d'acquérir une 

supériorité militaire telle qu'elle décourage toutes les puissances émergentes de 

tenter de les concurrencer. 

L'arrivée au pouvoir de Bill Clinton en 1992 renvoie Paul Wolfowitz à ses chères 
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études. Il reprend son poste à la Johns Hopkins University School of Advanced 

International Studies, où il développe ses théories sur l'obligation pour les États-

Unis de conserver une « profondeur stratégique », un euphémisme qui renvoie 

au fait d'être la seule superpuissance mondiale. En 1996, il est choisi par Donald 

Rumsfeld, qui dirige la campagne présidentielle du candidat républicain Bob 

Dole, pour être le pourvoyeur d'idées en matière de politique étrangère. 

Mais son obsession reste le Proche-Orient et le dossier irakien. Après avoir 

plusieurs fois regretté que l'armée US ne soit pas restée plus longtemps sur le 

sol irakien, afin de renverser Saddam Hussein, il écrit, en 1997, un article 

intitulé « Les États-Unis et l'Irak » dans lequel il préconise l'instauration d'un 

nouveau régime à Bagdad, sans préciser la manière d'y parvenir [8]. À la fin de 

l'année, il va même plus loin en co-signant un article avec Zalmay Khalilzad 

dans le Weekly Standard, le magazine des néo-cons. Le titre est éloquent : 

« Renversez-le », en référence au dictateur irakien [9]. À l'époque, il développe 

sa vision personnelle d'un renversement réussi, qui passerait par un soutien 

armé au sud du pays, puisqu'il affirme préférer travailler avec les opposants 

chiites qu’avec les Kurdes. Et il évoque déjà la nécessité de rallier les alliés 

récalcitrants, dont l'hésitation s'explique par le manque de détermination de 

l'administration Clinton. L'arrivée au pouvoir d'une équipe de « faucons » 

devrait donc avoir raison de ces réticences. D'autant que, selon lui, la Russie et 

la France devraient facilement se laisser convaincre par « le vent du pétrole ». 

Si ces prédictions se sont révélées fausses, la démarche de Wolfowitz a reçu sa 

consécration aux États-Unis, où, en 1998, de nombreuses figures éminentes du 

Parti républicain rallient le Projet pour un nouveau siècle américain dont l'une 

des premières revendications est la destitution de Saddam Hussein. Au même 

moment, Wolfowitz est invité à participer au Congressionnal Policy Advisory 

Board, monté au sein du Parti républicain par Martin Anderson pour permettre 

l'élaboration d'une politique étrangère néo-conservatrice, avec le soutien 

financier du Hoover Institute, de la Fondation Heritage et de l'American 

Entreprise Institute. Donald Rumsfeld et Dick Cheney y assistent 

régulièrement, tandis que Colin Powell est délibérément écarté, tout comme 

Richard Armitage. 

Wolfowitz n'est pas en reste. Il participe, toujours en 1998, à la commission 

d'enquête du Congrès chargée d'examiner la réalité de la menace d'une frappe 

balistique sur les États-Unis, dirigée par Donald Rumsfeld. Sur le modèle de 

l'« Équipe B » montée par George H.W. Bush au milieu des années 1970, cette 

commission doit réexaminer les données fournies par les agences de 

renseignement et en proposer, si nécessaire, une interprétation différente. La 

communauté du renseignement états-unien avait en effet conclu, en 1995, 

qu'aucune puissance en dehors des États nucléaires déclarés n'aurait la 

possibilité de toucher le territoire états-unien avec un missile avant quinze ans. 

Il s’agissait donc pour le complexe militaro-industriel, et notamment les 

partisans du bouclier anti-missiles, au premier rang desquels figurent Paul 

Wolfowitz et Newt Gringrich, de remettre en cause ces conclusions jugées 

beaucoup trop optimistes. La commission fait parfaitement son travail : Donald 

Rumsfeld parvient à rallier le soutien des trois démocrates membres du comité, 

et notamment de Richard Garwin, officiellement opposé au bouclier antimissile. 

La commission accrédite ainsi l'idée d'une réelle menace de frappe balistique, 

en provenance de la Corée du Nord, de l'Iran et de l'Irak. En 1999, toujours 
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dans le cadre du Projet pour un nouveau siècle américain, Wolfowitz signe une 

pétition en faveur de Taiwan, qui devrait, selon le texte, pouvoir bénéficier de la 

protection des États-Unis en cas d'agression chinoise. 

Paul Wolfowitz (gauche) en 
compagnie de Donald Rumsfeld
et George W. Bush

Devenue une figure clé des néo-conservateurs, 

il est recruté par George W. Bush à l'automne 

1998, afin de lui servir d'assistant sur les 

questions de politique étrangère, aux côtés 

d'une personnalité alors très proche du 

candidat républicain, Condoleezza Rice. Avec 

elle, il met en place l'équipe des « Vulcains », 

en référence au dieu romain qui forge les 

armes divines dans la profondeur des volcans. 

Spécialisée en relations internationales, 

l'équipe comprend huit membres : Rice et 

Wolfowitz, naturellement, mais aussi Richard 

Armitage, Richard Perle, Dov Zakheim [10], Stephen Hadley, Robert Blackwill 

et Robert Zoellick. Au même moment, une deuxième équipe, menée par 

Rumsfeld, est également créée dans le sillage de la campagne de George W. 

Bush. Son objectif : promouvoir le projet de bouclier anti-missiles. On y trouve 

plusieurs Vulcains (Rice, Wolfowitz, Hadley et Perle), mais aussi des 

personnalités extérieures telles que George Schultz ou Martin Anderson. La très 

grande implication de Paul Wolfowitz dans la campagne présidentielle de 

George W. Bush - qu'il briefe notamment avec Condoleeza Rice avant le débat 

télévisé avec Al Gore - mérite une récompense après la victoire finale. Celle-ci se 

concrétise par le retour au bercail de l' « enfant du Pentagone », cette fois en 

position de n°2.

Paul Labarique

[1] Voir « Skull and Bones, l'élite de l'empire », Voltaire, 8 juillet 2004. 

[2] Leo Strauss n'a pas influencé uniquement des néo-conservateurs tels que William 

Kristoll, William Bennett, Paul Wolfowitz ou Francis Fukuyama. William Galston, l'un des 
intellectuels en vue du temps de la présidence Clinton, a suivi, comme Wolfowitz, les 
cours de Bloom à Cornell, puis ceux de Strauss à Chicago. 

[3] Entretien avec James Mann, cité dans Rise of the Vulcans - The History of Bush's War 

Cabinet, de James Mann, Viking, 2004. 

[4] Voir « Les marionnettistes de Washington » par Thierry Meyssan, Voltaire, 13 

novembre 2002. 

[5] Voir Affaires atomiques, de Dominique Lorentz, Éditions les arènes, 2001. 

[6] « La politique de l'Union au sens du présent article n'affecte pas le caractère 

spécifique de la politique de sécurité et de défense de certains États membres, elle 
respecte les obligations découlant pour certains États membres du traité de l'Atlantique 
Nord et elle est compatible avec la politique commune de sécurité et de défense arrêtée 
dans ce cadre ». In Traité de Maastricht, titre V, article J4, paragraphe 4 . 

[7] L'affaire est révélée dans « US Strategy Plan Calls For Insuring No Rivals Develop » 

par Patrick E. Tyler, in New York Times du 8 mars 1992. Le quotidien publie également 
de larges extraits en page 14 : « Excerpts from Pentagon's Plan : "Prevent the Re-
Emergence of a New Rival" ». Des informations supplémentaires sont apportées dans 
« Keeping the US First, Pentagon Would preclude a Rival Superpower » par Barton 
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Chaque jour, Tribunes libres internationales présente un résumé et une mise en 
perspective des principales analyses et prises de positions des décideurs mondiaux sur 
les relations internationales.

 

 

 

Quelle solution à 
l'apartheid israélien ?
 

 

 Analyse 

L'ambassadeur des États-Unis à Amsterdam, Clifford M. Sobel, se félicite des 

excellentes relations entre son pays et l'Union européenne. Contrairement à 

l'image que donne la presse, il existe une réelle collaboration entre les deux 

rives de l'Atlantique dans la lutte contre le terrorisme, dont John Ashcroft et 

Tom Ridge sont les fers de lance. Cette franche tribune est destinée à rassurer 

les lecteurs de l'International Herald Tribune et ne s'adresse évidemment pas 

aux opinion publiques européennes qui doivent ignorer le plus longtemps 

possible la trahison de leurs élites. 

La représentante républicaine Ileana Ros-Lethinen célèbre dans un rare élan 

d'euphorie la renaissance du Moyen-Orient. Plusieurs États arabes, encouragés 

par le projet de George W. Bush pour le Grand Moyen-Orient, réalisent des 

réformes politiques et économiques qui offrent un avenir meilleur aux 

populations et désamorce le terrorisme, écrit-elle dans le Washington Times. Il 

s'agit-là d'un exemple parfait de « méthode Coué » : nous avons rapporté dans 

ces colonnes comment la définition du Grand Moyen-Orient correspond à des 

critères d'alliances politiques et non à des réalités humaines. Dès lors, observer 

que les alliés de Washington se conforment à sa volonté ne signifie nullement 

que, dans les États cités, la population devient maître de son destin, bien au 

contraire. Avec une certaine perversité intellectuelle, on considère au Capitole 

qu'un État devient démocratique lorsqu'il se soumet aux États-Unis. 

Le député travailliste britannique, John Denham, qui avait quitté le 

gouvernement Blair pour protester contre l'agression contre l'Irak, demande 

dans le Guardian à son gouvernement de prendre des initiatives pour la paix en 

Palestine, d'autant que la décision de la Cour de justice de La Haye à propos du 
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Mur ne peut rester sans conséquences. Selon lui, le temps est venu de créer 

enfin un État palestinien. 

Même conclusion pour Reshef Chayne, président du Shinui. Il relève dans le 

Boston Globe que les Palestiniens sont devenus une menace stratégique pour 

Israël. Non qu'ils puissent vaincre militairement, mais parce qu'ils sont en train 

de transformer Israël en État-paria. Il plaide donc pour la reconnaissance d'un 

État palestinien, sans attendre de régler les problèmes de Jérusalem et des 

réfugiés. 

Cependant, Michael Tarazi, avocat états-unien conseil de l'OLP, note dans le 

New York Times qu'il est trop tard. La politique d'évacuation de Gaza et de 

grignotage de la Cisjordanie empêche définitivement cette solution à deux 

États. La seule possibilité de paix qui reste est de s'inspirer du modèle sud-

africain. En reconnaissant aux Palestiniens la citoyenneté israélienne pleine et 

entière, on réglerait tous les problèmes. Et cela n'impliquerait pas plus la fin de 

l'identité juive en Israël que l'abolition de l'Apartheid n'a marqué la fin de 

l'identité afrikaaner. 

Enfin, l'historien Ze'ev Sternhell rend compte dans Ha'aretz du colloque auquel 

il a participé les 21 et 22 septembre à l'Assemblée nationale à Paris. Le Netanya 

College d'Israël et le Med Bridge Strategic Center (le lobby pro-israélien au 

parlement européen) avaient souhaité réunir à Paris des responsables politiques 

israéliens et européens pour débattre de leur avenir commun. Sternhell a 

observé le fossé culturel qui sépare les deux bords de la Méditerranée : les 

Européens abandonnent progressivement le principe des États-nations pour se 

regrouper dans une Union, tandis que les Israéliens et Palestiniens ne jurent 

que par les États-nations. En outre, s'il existe une alternative en Europe entre 

droite et gauche, il n'en est pas de même en Israël. Pour preuve, l'État hébreu 

est représenté à Paris par un ambassadeur qui est l'ancien secrétaire général du 

parti travailliste et qui soutient sans réserve la politique d'Ariel Sharon.

Réseau Voltaire

 

 

Clifford M. Sobel 

 
Ancien PDG de 
Net2Phone, Clifford 
M. Sobel est ambassadeur 

états-unien aux Pays-Bas 

 

« La coopération en matière de 
sécurité progresse »

Source : International Herald Tribune
Référence : « Trans-Atlantic security cooperation is thriving », par Clifford M. Sobel, 
International Herald Tribune, 1er octobre 2004.

Durant les trois dernières années, contrairement à ce que croit l'opinion, les 

États-Unis et l'Union européenne se sont rapprochés sur les questions de 

sécurité. John Ashcroft et Tom Ridge en ont fait leur priorité. Cet engagement a 

été mis en lumière par une série de rencontres de haut niveau à La Haye. À cette 

occasion, Ridge a rencontré ses homologues, le 18 septembre, sur les questions 
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de sécurité des transports et cette semaine Ashcroft et Asa Hutchinson vont 

rencontrer les ministres de l'Intérieur et de la Justice des 25 pour souligner 

l'importance d'un partenariat fort pour combattre le terrorisme. De telles 

réunions auront désormais lieu tous les ans avec pour objectif la défense des 

citoyens des deux côtés de l'Atlantique. 

Nous allons continuer à accroître notre coopération et le partage des 

informations tout en respectant les libertés civiles des citoyens. En tant 

qu'ambassadeur aux Pays-Bas, je peux attester que nous avons enregistré de 

gros progrès dans la sécurité des ports et la surveillance des systèmes financiers 

qui pourraient être utilisés par les terroristes. Nous développons également de 

nouveaux systèmes bio-métriques pour empêcher les criminels et les terroristes 

de falsifier les papiers d'identité. Ces progrès vont dans le sens de ce qui a été 

décidé au sommet en Irlande l'année dernière. 

Contrairement à ce que lisent les citoyens, les différends entre les États-Unis et 

l'Union européenne sont bien petits comparés à notre coopération.

 

Ileana Ros-
Lehtinen 

 
Ileana Ros-Lehtinen est 
députée républicaine de 
Floride et préside le sous-
comité sur le Moyen-
Orient et l'Asie centrale de 
la Commission des 
Relations internationales 
de la Chambre des 
représentants. Militante 
anti-castriste, elle est 
aussi co-rédactrice d'un 
projet de loi prévoyant des 
sanctions économiques 
contre la Syrie et ouvrant 
la voie à une intervention 

militaire. 

 

« La renaissance du Moyen-Orient »

Source : Washington Times
Référence : « Middle East renaissance », par Ileana Ros-Lehtinen, Washington Times, 
1er octobre 2004.

Une des recommandations les plus importantes de la Commission d'enquête sur 

le 11 septembre est d'engager la guerre des idées, mais elle est trop souvent 

occultée. Nous avons pourtant un gros avantage sur les terroristes dans ce 

domaine : nous pouvons offrir une vision d'un avenir meilleur aux populations. 

L'initiative de partenariat au Moyen-Orient, le projet de Grand Moyen Orient 

ou l'accroissement des relations commerciales bilatérales sont des tentatives de 

s'attaquer aux racines du terrorisme. Il est important de soutenir les 

réformateurs dans la région pour y constituer des démocraties de marché, 

s'attaquant aux problèmes relevés dans le rapport sur le développement humain 

arabe. Les auteurs de ce texte avaient pointé trois problèmes principaux : le 

manque de liberté, le manque de droit des femmes et le manque de 

connaissance. Il faut donc une transformation des sociétés arabes s'appuyant 

sur les réformes politiques et économiques. 

Certains dirigeants comme Abdallah de Jordanie où les dirigeants du Bahreïn, 

du Koweït, du Qatar, d'Oman ou du Maroc ont pris cette direction et il faut les 

soutenir. Le Congrès doit dégager des financements et doit prendre des mesures 

pour faciliter la constitution de démocratie de marché dans cette région.

 

Page 16 5 octobre 2004 Voltaire - www.reseauvoltaire.net

http://www.reseauvoltaire.net/reference1425.html
http://www.reseauvoltaire.net/reference1425.html
http://www.reseauvoltaire.net/reference1425.html
http://www.house.gov/ros-lehtinen/index.htm
http://www.washtimes.com/op-ed/20040930-082917-1349r.htm
http://www.9-11commission.gov/
http://www.9-11commission.gov/


 

John Denham 

 
John Denham est député 
travailliste britannique de 
Southampton. Il a été 
ministre délégué au 
ministère de l'Intérieur 
jusqu'à sa démission en 
mars 2003 pour 
manifester son opposition 

à la Guerre d'Irak. 

 

« Le temps vient à son terme pour les 
deux États »

Source : The Guardian
Référence : « Time is running out for two states », par John Denham, The Guardian, 1er 
octobre 2004.

Comme a pu le constater mon collègue, le député Ian Gibson, en Israël, ce pays 

ne respecte pas ses engagements pris auprès de l'ONU, interdisant à une 

ambulance d'être bloquée plus de 30 minutes à un barrage routier. Cela a eu 

pour conséquence d'après l'organisation israélienne HDIP, la mort de 83 

Palestiniens et les accouchements de 52 femmes palestiniennes à des 

checkpoints. C'est la conséquence de l'occupation de la Palestine, les 

checkpoints vont bien au-delà des frontières de sécurité. 

Dans le même temps, grâce au Mur, les colonies s'étendent et la possibilité de 

construire un État palestinien viable diminue. Si nous laissons la situation 

empirer, notre sécurité et la crédibilité de la politique étrangère britannique 

sont menacées. En effet, il ne peut y avoir de sécurité sans une paix juste au 

Proche-Orient car sans elle, les terroristes ont des arguments. Tony Blair s'est 

prononcé pour la création d'un État palestinien viable, mais il faut être plus 

brave, aller plus loin, et faire pression sur Israël via les accords commerciaux. 

L'arrêt de la Cour internationale a déjà relancé le débat en Israël, à nous de faire 

un pas de plus.

 

Michael Tarazi 

 
Avocat états-unien, 
Michael Tarazi est 
conseiller juridique de 

l'OLP. 

 

« Deux peuples, un État »

Source : New York Times
Référence : « Two Peoples, One State », par Michael Tarazi, New York Times, 4 
septembre 2004.

Bien qu'Ariel Sharon ait réitéré son plan de retrait de Gaza, l'armée israélienne 

a mené la semaine dernière la plus meurtrière des attaques dans cette région 

depuis deux ans. De plus en plus de Palestiniens sont convaincus que le soutien 

d'Israël à un État palestinien n'est pas motivé par une volonté de réconciliation, 

mais par le désir de se séparer des non-juifs en leur prenant le maximum de 

ressources et de terres. Pour les Palestiniens, la stratégie des deux États pour 

Israël consiste à évacuer Gaza, mais à s'étendre en Cisjordanie où 400 000 

Israéliens vivent déjà illégalement dans 150 colonies qui occupent souvent les 

points d'eau. Israël est en train de construire un Mur pour les rattacher au 

territoire israélien et annexer encore davantage de terrain. 
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Israël souhaite donner « l'indépendance » à un territoire privé d'eau et de terres 

arables qui sera dépendant économiquement de lui. Face à cette éventualité, les 

Palestiniens souscrivent de plus en plus à la solution d'un État unique où tous 

les citoyens seraient égaux. Il ne s'agit pas d'une idée extrémiste, mais de la 

reconnaissance d'une réalité : les deux populations sont mêlées, l'État 

fonctionne déjà comme un État unique, la seule différence est que les 

Palestiniens chrétiens et arabes n'ont pas les mêmes droits que les juifs, selon 

un système comparable à celui de l'Afrique du Sud. 

Beaucoup d'Israéliens redoutent la perte du caractère juif de l'État, mais rien de 

tel n'arriverait, il y aurait simplement une reconnaissance de cette identité et 

des identités juives et chrétiennes. L'Afrique du Sud a montré que ce 

changement était possible.

 

Ze'ev Sternhell 

 
Ze'ev Sternhell est 
historien, spécialisé dans 
l'étude des mouvements 
fascistes et de leurs 
racines historiques ainsi 
que sur les racines du 
sionisme. Il est professeur 
de Sciences politiques à 
l'université hébraïque de 

Jérusalem. 

 

« Leur passé, notre présent »

Source : Ha'aretz
Référence : « Their past, our present », par Ze'ev Sternhell, Ha'aretz, 1er octobre 2004.

La semaine dernière a eu lieu à Paris une conférence organisée au Parlement 

français avec l'université de Netanya. Cette conférence rassembla les anciens 

Premiers ministres israéliens et français Ehud Barak et Édith Cresson, mais 

également des invités des pays arabes et le porte-parole du gouvernement 

français. Il y fut question de visons du monde et d'échanges culturels. Dans 

cette réunion, on a pu observer à quel point le fossé est énorme entre notre 

région qui connaît le nationalisme radical et le fanatisme religieux et une 

Europe qui est en train de discuter d'une constitution commune. En Europe, on 

assiste à la fin de la souveraineté des États-nations, une réalité qui a entraîné 

150 ans de désastres alors qu'au Moyen-Orient, l'existence d'un État-nation est 

considéré comme un idéal. 

L'Europe, compte tenu de son passé, déteste l'usage de la force et sait que le 

pouvoir corrompt. C'est pourquoi la vaste majorité des Européens a rejeté la 

propagande états-unienne concernant l'invasion de l'Irak et elle l'a vue comme 

une tentative cynique d'accroître la puissance des États-Unis. De même, les 

Européens rejettent les « informations israéliennes sur la guerre au terrorisme 

palestinien ». L'Europe a un passé colonial autant qu'elle a un passé antisémite 

et les critiques contre Israël ont rarement un fondement antisémite hors de la 

communauté musulmane. Le rejet de l'occupation ne signifie pas que les 

Européens rejettent l'existence d'Israël comme l'affirme la propagande 

israélienne. 

La gauche européenne ne comprend pas l'incapacité de la gauche israélienne à 

faire cesser l'occupation, mais la gauche israélienne ressemble moins à la 

gauche européenne qu'elle ne ressemble à la droit nationaliste israélienne. À 

Paris, la gauche israélienne est représentée par l'ambassadeur Nissim Zvili, 

ancien conseiller de Shimon Peres et secrétaire général du parti travailliste qui 

défend aujourd'hui toutes les politiques d'Ariel Sharon. Avec une gauche 

comme celle-là, qui a besoin de la droite ?
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Reshef Chayne 

 
Reshef Chayne est député 
israélien et président du 
Shinui, un parti israélien 
dont la spécificité est de 

se définir comme laïque. 

 

« Un plan pour fixer les frontières 
d'Israël »

Source : The Boston Globe
Référence : « A plan to fix Israel's borders », par Reshef Chayne, Boston Globe, 1er 
octobre 2004.

Cela fait quatre ans que le processus de paix s'est brisé et que nous sommes 

entrés dans une spirale de violence sanglante. Israël ne peut pas retarder les 

actions stratégiques dans les territoires occupés et il faut trancher la question 

des colonies. Ce problème ne doit pas être traité qu'à Gaza, mais aussi en 

Cisjordanie. La présence israélienne dans ces territoires entre en effet en 

contradiction avec les principes fondateurs d'Israël. Par ailleurs, le terrorisme 

palestinien met également Israël dans un conflit impossible entre le droit, la 

nécessité de combattre le terrorisme et les valeurs démocratiques juives. 

La lutte contre le terrorisme quand il se cache dans une population civile blesse 

toujours des innocents, mais cela serait accepté par l'opinion occidentale s'il n'y 

avait pas l'occupation et les colonies. Malgré leur faiblesse, les Palestiniens sont 

parvenus pour la première fois de l'Histoire à représenter une menace 

stratégique pour Israël. Les attentats-suicide ne peuvent pas menacer Israël, 

mais en devenant un État paria, Israël est menacé. Israël doit agir, sans 

attendre les Palestiniens, mais en tenant compte de la communauté 

internationale et du monde arabe, pour délimiter les frontières, 

internationalement reconnues. Jérusalem et les réfugiés seront traités 

ultérieurement. 

Une telle solution aurait le soutien de la population israélienne et de tous les 

partis hormis ceux d'extrême droite. Si Israël agissait ainsi, il pourrait s'attaquer 

aux terroristes sans difficultés s'il en restait encore.
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